


Les gens se rendent au travail pour gagner leur 
vie – pour subvenir à leurs besoins, à ceux de leur 
famille et de leurs proches. 

Et pourtant, chaque jour, dans toute l’Union eu-
ropéenne, douze personnes ne rentrent pas à 
la maison après le travail – parce qu’elles sont 
mortes au travail. Loin de leur assurer de quoi 
vivre, le travail les a tuées, laissant leurs familles 
souffrir émotionnellement, financièrement et de 
bien d’autres façons.

Aujourd’hui, en cette Journée internationale de 
commémoration, et alors que nous nous souve-
nons de ces travailleuses et travailleurs morts ou 
blessés au travail, nous exhortons l’Union euro-
péenne, les gouvernements des États membres 
et les employeurs à mettre fin à ce terrible dé-
compte. Nous plaidons pour un objectif zéro dé-
cès au travail.

Cet objectif ne relève pas de 
l’utopie. La tendance du nombre 
d’accidents de travail mortels 
est à la baisse et la suppression 
de ces accidents est réalisable.

En revanche, alors que les accidents mortels di-
minuent, les cas de maladies professionnelles 
augmentent. Quelque 10.000 travailleurs meurent 
chaque année d’un cancer professionnel causé par 
une exposition à des substances dangereuses. Les 
longues heures de travail et la pression psycholo-
gique au travail sont responsables de maladies du 
cœur, d’AVC, de dépressions et de suicides. Les 
mauvaises postures de travail, les gestes répétitifs 
et la manipulation de charges lourdes entraînent 
des maux de dos et des troubles musculo-squelet-
tiques qui, à leur tour, peuvent causer dépression 
et incapacité de travail.

De nouveaux défis en matière de santé et de sé-
curité se présentent du fait de conditions météo-
rologiques et de températures extrêmes ainsi que 
de nouvelles formes de travail en dehors du lieu 
de travail traditionnel telles que le télétravail et le 
travail de plateforme qui sont en rapide augmen-
tation. Le Covid a aussi montré que le lieu de tra-
vail est une source importante de contagion qui 
a mené à la mort de milliers de travailleurs. Il faut 
donc mieux nous préparer, que ce soit au travail ou 
ailleurs, pour affronter de nouvelles pandémies.

La stratégie européenne actuelle de santé et de 
sécurité pose que « Tous les efforts doivent être 
déployés pour réduire autant que possible les dé-
cès liés au travail, conformément à l’approche « Vi-
sion zéro » à l’égard des décès liés au travail dans 
l’UE ». C’est un bon début mais les actions pro-
mises ne suffiront pas pour atteindre l’objectif zéro 
décès au travail. 

Nous appelons l’Union européenne, les gouver-
nements de ses États membres et les employeurs 
à vraiment s’engager et à lancer les actions né-
cessaires pour y parvenir.  L’Europe doit en faire 
bien plus et agir plutôt que tenir de longs discours.

Cela demande des efforts communs et concer-
tés pour : 

•   prévenir les accidents au travail et les maladies 
professionnelles, supprimer l’exposition aux 
substances dangereuses et cancérogènes et se 
préparer aux pandémies ;

•  faire de la santé physique et mentale des tra-
vailleurs le point de départ de l’organisation du 
travail et de la conception du lieu de travail.

Il faudra pour cela agir au niveau européen, natio-
nal, sectoriel et de l’entreprise notamment à tra-
vers des initiatives législatives, impliquant syndi-
cats et employeurs, afin d’améliorer l’éducation et 
la formation, la prévention et la protection, l’infor-
mation et le contrôle, la mise en œuvre ou encore 
les sanctions.

Nous attendons et exigeons que de telles actions 
soient lancées par la prochaine Commission eu-
ropéenne et le prochain Parlement européen 
dès 2024, en plus des mesures législatives que 
la Commission doit prendre au cours du mandat 
actuel, avec pour objectif 
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SIGNATURES

1. Pierre-Yves Dermagne, Deputy Prime 

Minister for the Economy and Labour, 

Belgium

2. Marius Budai, Minister of Labour and Social 

Protection, Romania

3. Johan Danielsson, Minister for Housing and 

Deputy Minister for Employment, Sweden

4. Georges Engel, Minister of Labour, 

Employment and the Social and Solidarity 

Economy, Luxembourg

5. Ana Mendes Godinho, Minister of Labour, 

Solidarity and Social Security, Portugal

6. Claude Haagen, Minister of Social Security, 

Luxembourg

7. Eva Nordmark, Minister for Employment, 

Sweden

8. Andrea Orlando, Minister of Labour and 

Social Policies, Italy

9. Madalin-Cristian Vasilcoiu, State Secretary 

to the Minister for Labour and Solidarity 

Protection, Romania 

10. Dennis Radtke MEP, Group of the European 

People’s Party, Germany

11. Agnes Jongerius MEP, Group of the 

Progressive Alliance of Socialists and 

Democrats, The Netherlands

12. Lucia Duriš Nicholsonová MEP, Renew 

Europe Group, Slovakia

13. Sara Matthieu MEP, Group of the Greens/

European Free Alliance, Belgium

14. Nikolaj Villumsen MEP, The Left group in 

the European Parliament, Denmark

15. Heléne Fritzon, MEP, Group of the 

Progressive Alliance of Socialists and 

Democrats, Sweden

16. Marianne Vind MEP, Group of the 

Progressive Alliance of Socialists and 

Democrats, Denmark 

17. Pepe Álvarez, General Secretary, UGT, 

Spain

18. Thierry Bodson, President, ABVV/FGTB, 

Belgium  

19. Petra Bolster, International Secretary and 

General Board member, FNV, Netherlands 

20. PierPaolo Bombardieri, General Secretary, 

UIL, Italy

21. Csaba Csóti, President, SZEF, Hungary

22. Plamen Dimitrov, President, CITUB, 

Bulgaria

23. Susan Flocken, European Director, ETUCE 

- CSEE

24. Susanna Gideonsson, President, Swedish 

Trade Union Confederation (LO), Sweden

25. Nayla Glaise, President, Eurocadres

26. Reiner Hoffmann, President, DGB, Germany 

27. Lidija Jerkič, President, ZSSS, Slovenia

28. Wolfgang Katzian, President, OEGB, Austria

29. Srdja Kekovic, Secretary General, Union of 

Free Trade Unions of Montenegro

30. Patricia King, General Secretary, Irish 

Congress of Trade Unions, Ireland

31. Maurizio Landini, General Secretary, CGIL, 

Italy

32. Melinda Mészáros, President of LIGA, 

Democratic League of Independent Trade 

Unions, Hungary

33. Fraces O’Grady, General Secretary, Trades 

Union Congress, UK

34. Marián Magdoško, President, KOZ SR, 

Slovakia 

35. Mladen Novosel, president, Union of 

Autonomous Trade Unions of Croatia 

(UATUC)

36. Diana Raitelaitienė, President, Lithuanian 

Federation of Forest and Wood Workers 

Trade Unions, and member of the 

Commission on Safety and Health at Work 

of the Republic of Lithuania, Lithuania

37. Vilim Ribić, President, Matica – Association 

of Croatian Trade Unions (MHS)

38. Oliver Roethig, Regional Secretary, UNI 

Europa  

39. Oliver Röpke, President, EESC Workers’ 

Group

40. Marie-Hélène Ska, General Secretary, CSC, 

Belgium

41. Luigi Sbarra, General Secretary, CISL, Italy
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42. Carol Scheffer, Chair of UNI Europa 

Women’s Committee

43. Krešimir Sever, President, Independent 

Trade Unions of Croatia (NHS)

44. Morten Skov Christiansen, Vice-president, 

Danish Confederation of Trade Unions, 

Denmark

45.  Unai Sordo Calvo, General Secretary, 

CCOO, Spain 

46. Claes-Mikael Stahl, Deputy General 

Secretary, ETUC

47. Miranda Ulens, General Secretary, ABVV/

FGTB, Belgium

48. Luca Visentini, General Secretary, ETUC

49. Róbert Zlati, President, MASZSZ, Hungarian 

Trade Union Confederation 

50. Collegium Ramazzini, Italy 

51. The Society of Occupational Medicine, UK 

52. Institution of Occupational Safety and 

Health, UK  

53. Professor Dr Alex Burdorf, Editor-in-Chief, 

Scandinavian Journal of Work, Environment 

and Health 

54. François Desriaux, Editor-in-Chief, Santé et 

Travail, France 

55. Dr. Maja Metelko, Editor-in-Chief, ‘Delo in 

varnost’, Journal of Occupational Health 

and Fire Safety, Slovenia  

56. Herbert Mulligan, Editor, Health & Safety 

Review, Ireland

57. Professor Rory O’Neil, Editor, Hazards 

Magazine, UK 

58. Raymond Agius, Professor (Emeritus) of 

Occupational and Environmental Medicine, 

University of Manchester, UK

59. Maria Albin, Professor and Senior 

Consultant, Institute of Environmental 

Medicine, Karolinska Institutet, Stockholm, 

Sweden

60. Alain Bobbio, National Secretary, ANDEVA 

(Association Nationale de Défense des 

Victimes de l’Amiante), France  

 

 

61. Gábor Borhidi, Executive officer of the 

Hungarian National Commission for 

Occupational Health and Safety, Hungary

62. Bernard Dugué, Enseignant-chercheur en 

ergonomie, Bordeaux-INP, France

63. Bengt Järvholm, Senior Professor, 

Department of Public Health and Clinical 

Medicine, Umeå University

64. Antti Koivula, Director General, Finnish 

Institute of Occupational Health, Finland

65. Darko Palačić PhD, College of Occupational 

Safety and Health, Croatia

66. Nick Pahl, CEO, Society of Occupational 

Medicine, UK 

67. Dimosthenis A. Sarigiannis, Professor 

in Environment and Health, University of 

Thessaloniki, Greece

68. Assoc. Prof. Dr. Simon Schnabl, Head of 

the Department of Occupational, Process 

and Fire Safety, Faculty of Chemistry 

and Chemical Technology, University of 

Ljubljana, Slovenia 

69. Dr Jukka Takala, Past President, Board 

member, International Commission of 

Occupational Health, Finland


